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SAGE Marne Confluence 

 

Commission locale de l’eau 
 

18 novembre 2016 
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Ordre du jour 

 Point 1 : Vote – Approbation de l’ordre du jour 

 Point 2 : Vote – Adoption du procès verbal de la CLE du 17 juin 2016 

 Point 3 : Vote – Adoption du projet de SAGE modifié 

 Point 4 : Vote – Priorités d’intervention pour préparer la mise en œuvre du 

SAGE 

 Point 5 : Vote – Eléments de budget et de programme d’actions 2017 du 

SAGE 

 Point 6 : Vote – Demande de subventions pour la cellule d’animation 2017 

du SAGE 

 Point 7 : Vote – Contribution du SAGE Marne Confluence à l’adaptation au 

changement climatique 

 Point 8 : Vote – Avis sur la stratégie locale de gestion du risque inondation 

« Métropole francilienne » 

 Point 9 : Vote – Avis sur les projets de cartographies des cours d’eau 

 Point 10 : Information – Bilan/Evaluation du contrat de bassin Marne 

Confluence 2010-2015 
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Point n°3 : 

Projet de SAGE modifié après la 

consultation des personnes publiques 

Rappels sur le projet de SAGE 

Résultats de la consultation 

Ajustements effectués 
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Processus d’élaboration du SAGE MC 

Le projet de SAGE comprend : 

 Un plan d’aménagement et de gestion durable de la 
ressource en eau (PAGD) 

 Un règlement 

 Un rapport environnemental 

Consultation 
personnes 

publiques et 
organismes 

 

4 mois 
(1er semestre 

2016) 

 

Enquête 
publique 

 
1 mois 

(début 2017) 

 
Projet SAGE 
arrêté par la 

CLE 

 
SAGE 

approuvé par 
le Préfet 
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Rappel du calendrier de consultations 

CLE 

17 juin 
2016 

CONSULTATION 

20 janv – 21 mai 2016 

CLE 

18 nov 
2016 

ENQUETE 
PUBLIQUE 

début 2017 

Bureau 

13 oct 
2016 

CLE 

18 déc 
2015 

Réunions 
d’échange 

30 mars et 4 avril 

Comité 
rédaction 

8 juin 

2016 2017 

Comité 
rédaction 

15 sept 

Comité 
rédaction 

21 oct 
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Que retenir du SAGE Marne Confluence 

• Des spécificités territoriales : caractère urbain, nombreux usages, identité 

 

• Une approche innovante : intégrer l’eau dans l’aménagement et 
l’urbanisme 

 

• Une ambition forte dynamisée par la baignade en 2022 

 

• Un outil mobilisateur et qui crée du lien (animation, accompagnement) 

 

• Des défis techniques et organisationnels à relever ensemble 

 

• Une démarche globale qui nécessite l’implication de tous (collectivités, 
aménageurs, particuliers, acteurs économiques, etc.) pour sa mise en 
œuvre  
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83 DISPOSITIONS 

OG 1 : Réussir l’impérieuse intégration de l’eau, des milieux et des continuités écologiques 

dans la dynamique de développement à l’œuvre sur le territoire Marne Confluence 

OG 2 : Améliorer la qualité de toutes les eaux du territoire Marne Confluence de façon à 

permettre le retour de la baignade en Marne en 2022, sécuriser la production d’eau potable 

et atteindre les exigences DCE 

OG 3 : Renforcer le fonctionnement écologique de la Marne en articulation avec son identité 

paysagère et la pratique équilibrée des usages 

OG 4 : Reconquérir les affluents et les anciens rus, avec une exigence écologique et paysagère 

pour en favoriser la (re)découverte et l’appropriation sociale 

OG 5 : Se réapproprier les bords de Marne et du canal de Chelles pour en faire des lieux 

attractifs et concrétiser le retour de la baignade en 2022, dans le respect des identités 

paysagères et des exigences écologiques 

OG 6 : Coordonner, outiller et mobiliser les acteurs institutionnels, les usagers de l’eau et la 

population pour assurer la réussite du SAGE 

24 SOUS-OBJECTIFS 

6 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
Compatibilité 

Le Plan d’aménagement et de gestion durable - PAGD 
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Le Règlement du SAGE 

6 RÈGLES 

Conformité 

Article 1 : Gérer les eaux pluviales à la source et maîtriser les rejets d’eaux pluviales des IOTA 

ou ICPE dirigés vers les eaux douces superficielles 

Article 2 : Gérer les eaux pluviales à la source et maîtriser les rejets d’eaux pluviales dirigés 

vers les eaux douces superficielles des cours d’eau Morbras, Chantereine et 

Merdereau, pour les aménagements d’une surface totale inférieure ou égale à 1 ha 

Article 3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides par les IOTA et les ICPE 

Article  4 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides au titre des impacts 

cumulés significatifs 

Article 5 : Préserver le lit mineur de la Marne et de ses affluents 

Article 6 : Préserver les zones d’expansion des crues pour assurer les fonctionnalités du lit 

majeur de la Marne et de ses affluents 
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Retours de la consultation : faits et chiffres 

 Près d’un tiers des PPA concernés ont répondu (29 avis sur 90) 

 Parmi les 29 avis exprimés : 

o 12 communes, dont ville de Paris 

o 3 Communautés d’agglomération / EPT 

o les 3 Conseils départementaux concernés (93 / 94 / 77) 

o le Conseil régional Ile-de-France 

o les autres acteurs (syndicats, chambres consulaires) 

o SEDIF / EPTB Seine Grands lacs / SIAAP  

o SMV / SMAM / SMAEP de la région de Lagny-sur-Marne 

o Chambre d’agriculture de Seine-et-Marne / Chambre régionale des métiers et de 

l’artisanat d’Ile-de-France 

o le Comité de gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie 

o le Comité de bassin 

o Avis du Comité de bassin Seine-Normandie le 20 octobre 2016 après présentation du 

SAGE à la COMITER « Rivières Ile-de-France » le 2 juin  

 

Port de Paris (non PPA) a également transmis un avis au cours de la phase de consultation. 
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Retours de la consultation : faits et chiffres 

 Les avis sont réputés favorables lorsqu’ils n’interviennent pas 

dans un délai de 4 mois 

 27 avis favorables parmi les répondants, dont :  

o 17 avis favorables  

o 1 avis favorable avec demande d’amendements et de précisions 

o 8 avis favorables avec réserves, dont un dont le sens de l’avis est non 

mentionné 

 1 avis réservé – Chambre agriculture 77 (relatif au contexte général vis-à-vis 

du SDAGE) 

 1 avis défavorable – Valenton (relatif au périmètre du SAGE) 
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Bilan des avis et des ajustements apportées 

 Sur la concertation et la validation des documents produits par le SAGE 
o Dispositions 122, 322, 512 : Processus de concertation et de validation (rôle de la CLE) précisés 

 Sur l’assainissement et la lutte contre les pollutions : 
o Rôle de la structure porteuse reconsidéré : davantage en appui qu’en pilote. 

o Rôle du groupe « assainissement » renforcé. 

 Sur la gestion des eaux pluviales à la source : 
o Principe du « rejet 0 » maintenu. Les conditions de dérogations sont complétées (espaces 

urbains). 

o Article 2 : ajout d’un seuil d’application : aménagements compris entre [0,1 – 1] ha 

 Sur la préservation des zones humides : 
o Article 3 : scindé en deux articles (art. 3 et 4) dans un souci de sécurisation juridique. 

o Articles 3 et 4 : Principe de compensation maintenu mais précisé : cohérent avec le SDAGE, 

compensation obligatoire dans le périmètre du SAGE. Seuil d’application à 50 m² pour l’article 4. 

 Sur la préservation et la reconquête des fonctionnalités des rivières et des milieux :  
o Disposition 313 et Article 6 : meilleure cohérence et complémentarité avec le PGRI et les PPRI en 

vigueur. Action focalisée sur les zones d’expansion des crues (à délimiter). 

o Disposition 422 : rédaction ajustée juridiquement et techniquement. 

o Article 5 : Ajout d’une dérogation pour les IOTA de la rubrique 3.1.2.0. 

o Articles 5 et 6 : exclusion des travaux d’exploitation, d’entretien ou de renouvellement à l’identique. 

Les principes de compensation des impacts ont été détaillés. 

o Articles 3, 4, 5 et 6 : ajustement de la rédaction de la dérogation qui concerne les projets ayant un 

« caractère d’intérêt général ». 

 Sur les moyens humains et financiers 
o Dispositions jugées non essentielles/prioritaires : la plupart des dispositions ont été maintenues car 

justifiées mais calendrier et modalités de mise en œuvre ajustés. 

o Conditionnement des objectifs du SAGE aux aides financières non retenu. 
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Les étapes à venir suite à l’adoption du projet de SAGE modifié 

 Fin novembre 2016 : saisie de l’Autorité environnementale et du Préfet du 

Val-de-Marne pour ouverture de l’enquête publique 

 Décembre 2016 – janvier 2017 : démarches administratives liées à 

l’ouverture de l’enquête publique (travail avec les services de l’Etat sur les 

modalités d’enquête, publicité…)  

 Février – mars 2017 : Enquête publique sur le projet de SAGE 

 Avril – mai 2017 : avis du commissaire enquêteur, mémoire en réponse et 

modifications éventuelles du SAGE 

 Juin 2017 : SAGE approuvé par la CLE 

 Septembre 2017 : SAGE arrêté par le Préfet coordonnateur de bassin 

 Fin 2017 : Début de la mise en œuvre du SAGE 
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Les documents à soumettre à enquête publique 

 Le rapport de présentation 

 Le projet de SAGE modifié suite aux avis émis (PAGD et Règlement) 

 Les avis recueillis (tableau général de synthèse et tableau des avis 

reçus) et les réponses apportées 

 Le rapport environnemental comprenant le résumé non technique et 

l’évaluation environnementale du SAGE  

 L’avis de l’autorité environnementale 

 La mention des textes qui régissent l’enquête publique  
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Point n°4 : 

Priorités d’intervention pour préparer 

la mise en œuvre du SAGE 
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3 axes prioritaires pour l’année 2017 

 Baignade en Marne d’ici 2022 :  

 Etudes à poursuivre ou engager sur le volet « assainissement », en vue 

notamment de l’objectif baignade 

 Rencontrer les maîtres d’ouvrages et les accompagner dans leur programmation  

 Constituer et animer le groupe de travail « assainissement » visé dans le PAGD 

 

 Valoriser les paysages de l’eau dans les territoires :  

 Poursuivre le travail engagé via le Plan paysage (étude, réunions), mobiliser les 

acteurs de l’aménagement/urbanisme (sollicitations) 

 

 Préserver et améliorer la fonctionnalité écologique des rivières :  

 Engager les études prioritaires identifiées dans le PAGD 

 Organiser la maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement/entretien des rivières : lancer 

l’étude « Gouvernance pour la mise en œuvre du SAGE » (dont volet GEMAPI) 

 
 Des priorités portées notamment par la structure porteuse, avec ses partenaires.  

 Au regard des besoins immédiats d’études et de coordination à l’échelle du SAGE sur 

ces trois axes, envisager un recrutement dès 2017 au sein de la structure porteuse. 
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Organisation territoriale au 1er janvier 2016 

EPT Grand Paris sud-est avenir 
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Point n°5 : 

Projet de programme d’actions et 

budget 2017 du SAGE 
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B Commission Locale de l’Eau Bureau 

Calendrier prévisionnel 2017 
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CT 

CLE 

CLE 

Commissions 

thématiques 
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Eléments de budget 2017 (au 18 novembre 2016) 

RECETTES DEPENSES 

Affectation résultat 2016 (prévisionnel) ~200 000 

Participations financières * 45 000 

Subventions cellule d’animation (AESN) 15 000 

Subvention « Plan paysage » (MEDDE 

+ AESN + Région) 
75 000 

Subvention « Rédaction SAGE » 

(AESN + Région) 
74 000 

Etudes (« Rédaction SAGE » + « Plan 

paysage » + « Gouvernance ») 
200 000 

Etudes complémentaires 30 000 

Honoraires prestations juridiques 10 000 

Frais enquête publique 25 000 

Frais fonctionnement (autres) 24 000 

Salaires et charges 70 000 

Provision pour salaires (recrutement) 50 000 

TOTAL 409 000 € 409 000 € 

* Uniquement la structure porteuse, en attente confirmation autres collectivités 

A affiner en fin d’exercice 

Participation SMV 

Avenants en cours 

A affecter en fonction 

des priorités fixées 

Mobilisable dès 2017 

Solde 2016 

Partenaires financiers 

sollicités pour 2017 
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Point n°7 : 

Contribution du SAGE Marne 

Confluence à l’adaptation au 

changement climatique 
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SAGE MC et adaptation au changement climatique 

 Elaboration d’un Plan d’adaptation du bassin Seine-Normandie au 

changement climatique :  

 Les éléments du SAGE Marne Confluence qui répondent aux enjeux 

d’adaptation au changement climatique :  

 Gestion des eaux pluviales à la source ; 

 Valorisation des paysages de l’eau dans la ville ; 

 Protection des zones humides, des zones d’expansion des crues, préservation 

des fonctionnalités des milieux aquatiques et humides ; 

 Promotion de la réouverture des anciens rus ; 

 Promotion des usages liés à l’eau et objectif de reconquête de la baignade en 

Marne. 

 Mettre en avant le rôle de la CLE comme acteur et le SAGE comme outil 

d’accompagnement de cette dynamique. 
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Point n°8 : 

Avis sur la SLGRI  

« Métropole francilienne » 
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La SLGRI « Métropole francilienne » 

 Plan de gestion du risque inondation (PGRI) 2016-2021 approuvé fin 2015 

 SLGRI = déclinaison du PGRI à l’échelle du territoire à risque important 

d’inondation (TRI) « Métropole francilienne » 
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Eléments d’analyse sur le projet de SLGRI 

 Consultation des parties prenantes : du 10 octobre au 6 novembre 2016 

 Observations : 

o Des avancées sur le diagnostic de la situation et la concertation entre acteurs 

o Stratégie limitée aux principaux cours d’eau (dont Marne) et au phénomène de 

crues (hors ruissellement urbain et remontée de nappe) 

o Gouvernance complexe et méthodologie perfectible (1er cycle d’élaboration) 

o Zones d’expansion des crues : rôle du SAGE, très impliqué sur le sujet, à 

prendre en compte explicitement 

o Complémentarité du SAGE avec la SLGRI à mettre en avant, notamment sur 

les volets « milieux » (ZH, zones d’expansion des crues, ripisylve…) 

o Mesures peu développées, à affiner dans la déclinaison en programme d’actions 

o PAPI et contrats de bassin outils privilégiés de mise en œuvre. 
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Point n°9 : 

Projets de cartographie  

des cours d’eau 
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 La carte transmise initialement 

correspondaient à des demandes 

de déclassement de cours d’eau 

en fossés. 

 1 zone concernée : ru de la 

Lièvrerie 

Projets de cartographies - 77 
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 Carte mise à jour et toilettée. 

 En cours d’analyse :  

o ru de la Lièvrerie 

o Canal de Chelles 

 

Projets de cartographies - 77 
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Projets de cartographies - ppc 

 La carte transmise correspond à 

un classement du réseau 

hydrographique en différents 

types (voir légende).  

 Travail précis de recensement du 

réseau hydrographique (actuel et 

ancien) 

 Nombreuses portions classées 

comme « Douteux ». 
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Remarques sur les cartographies  

 Une mise en cohérence interdépartementale des cartes paraît nécessaire. 

 Prendre en compte les spécificités des territoires urbains : cours d’eau 

ayant subi de fortes modifications (busé en tout ou partie, intégration au 

réseau d’assainissement…), possibilités réouverture : 

 Petite couronne : mention des portions de « ru busé » et des « tracés 

historiques » des cours d’eau. Mais beaucoup de tracés figurent encore en 

« douteux » avec des expertises complémentaires à mener ; 

 Seine-et-Marne : pas de distinction entre les portions à ciel ouvert ou enterrées ; 

portions de cours d’eau manquantes (amont du ru de Chantereine et du ru de 

Courgain) ; tracé du ru de Maubuée et ses affluents absent... 

 Demande de déclassement en Seine-et-Marne (ru de la Lièvrerie) jugée 

non recevable. 

 Des contributions et des échanges avec les services concernés assurant 

une prise en compte des demandes d’ici fin 2016 / 2017. 

 Demande à participer aux expertises de terrain qui seront effectuées 

pour statuer sur les cas indécis. 
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Point n°10 : 

Bilan/Evaluation du contrat de bassin 

Marne Confluence 2010-2015 
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Périmètre du contrat de bassin Marne Confluence 
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Bilan/Evaluation du contrat de bassin 2010-2015 

 33 signataires, 140 actions, 170 millions d’€ inscrits 

 

 

 Bilan technique et financier réalisé, ainsi que le bilan de la qualité des 

rivières (Marne, ru de Chantereine) 
 

 A ce jour 83% des montants inscrits sont dépensés et plus de 110 

actions engagées 

 

 

 L’analyse du bilan et de la dynamique locale des acteurs est 

importante pour préparer la suite : nouveau contrat, articulation avec la 

mise en œuvre du SAGE. 
 

o Un questionnaire sera prochainement envoyé aux services et aux élus 

pour recueillir leur perception de l’outil 
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